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CHAPITRE 1 – CONTEXTE ET GENERALITES DU PROJET 

1A – OBJET DE L’ENQUETE  

Suite à une réflexion conduite dans le cadre d’une révision de Plan Local d’Urbanisme(PLU), la commune de 

SAINT MAURICE D’IBIE a fait le choix de créer un Site Patrimonial Remarquable sur son territoire. 

Les Sites Patrimoniaux Remarquables (SPR) correspondent à des villes, des villages ou des quartiers dont la 

conservation, la restauration, la réhabilitation ou la mise en valeur présente, au point de vue historique, 

architectural, archéologique, artistique ou paysager, un intérêt public. Ils concernent également les espaces 

ruraux et paysages qui forment avec ces villes, villages ou quartiers un ensemble cohérent, ou qui sont 

susceptibles de contribuer à leur conservation ou à leur mise en valeur. 

Les trois dispositifs de protection et de valorisation des espaces urbains et paysagers, que sont les secteurs 

sauvegardés, les Zones de Protection du Patrimoine Architectural Urbain et Paysager (ZPPAUP) et les Aires de 

Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (AVAP), ont été remplacés par ce dispositif unique (SPR). 

La délimitation d’un site patrimonial remarquable (SPR) doit justifier de son intérêt architectural, archéologique, 

artistique ou paysager. Le SPR peut couvrir tout ou partie du territoire communal, voire s’étendre sur plusieurs 

communes. Il est donc nécessaire, en premier lieu, d’élaborer un document afin de proposer le périmètre du 

futur classement, sur la base d’un argumentaire complet apportant la justification de sa délimitation par une 

étude préalable. 

Il permet un zonage beaucoup plus fin et localisé qu’une zone ABF (soumise à l’avis de l’architecte des 

Bâtiments de France) de 500 m autour d’un monument historique. 

1B – CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE 

LES TEXTES DE REFERENCE :   

CONCERNANT LE SPR :  

� La Loi n°2016-925 du 7 juillet 2016 relative à la liberté de création, à l’architecture et au patrimoine - 

Titre III SITES PATRIMONIAUX REMARQUABLES. 

� Le Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et 

aux sites patrimoniaux remarquables. 

Les dispositions régissant les SPR sont définies au code du Patrimoine (articles L.631-1 à L.633-1 et R.631-1 à 

D.633-1) et au code de l’urbanisme pour les plans de sauvegarde et de mise en valeur (articles L.313-1 et R.313-

1 à R.313-18). 

CONCERNANT L’ENQUETE PUBLIQUE :  

� Chapitre III du titre II du livre Ier du Code de l’environnement 

L’enquête publique répond au formalisme défini aux articles L 123-1 et suivants et R 123-1 et suivants du Code 

de l’environnement.  
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DERNIERES EVOLUTIONS DES TEXTES : 

� Décret n° 2021-881 du 30 juin 2021 modifiant l’article D. 631-5 du code du patrimoine relatif à la 
commission locale des sites patrimoniaux remarquables 

� Ordonnance n°2020-1144 du 16 septembre 2020 relative à l’harmonisation et à la simplification des 
polices des immeubles, locaux et installations 

� Loi n°2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique (loi ELAN)  

� Décret n°2017-456 du 29 mars 2017 relatif au patrimoine mondial, aux monuments historiques et aux 
sites patrimoniaux remarquables 

SUR LA COMMUNE DE SAINT MAURICE D’IBIE : 

Par délibération n°3b du 16 décembre 2016, la commune de SAINT MAURICE D’IBIE a prescrit la création d’un 

site patrimonial remarquable. 

La décision de classement du SPR fait l’objet de mesures de publicité et d’information prévues à l’article R.153-

21 du code de l’urbanisme. 

 

LA PROCEDURE DE CREATION D’UN SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE SE REALISE EN DEUX 

PHASES 

LA PHASE DE CLASSEMENT AU TITRE DU SPR 

Elle est prise par arrêté du ministre de la Culture, qui délimite son périmètre. La phase de classement peut être 

engagée soit à l’initiative de l’État, soit à l’initiative de la collectivité, commune ou autorité compétente en 

matière de document d’urbanisme.  

� Phase soumise à la présente enquête publique. 

LA PHASE D'ELABORATION DE L’OUTIL DE GESTION DU SPR   

Concernant la partie réglementaire, le SPR peut être doté soit d’un Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur 
(PSMV), soit d’un Plan de Valorisation de l’Architecture et du Patrimoine (PVAP), soit combiner ces deux outils 
sur le périmètre du SPR. 

Le PSMV est en principe élaboré sous la maîtrise d’ouvrage de l’État (Direction régionale des affaires culturelles 
- DRAC), toutefois les textes prévoient la possibilité de déléguer cette maîtrise d’ouvrage à la collectivité qui en 
fait la demande. Sur le périmètre qu'il recouvre, il tient lieu de plan local d'urbanisme (PLU), c’est un document 
d’urbanisme, il doit donc intégrer tous les champs de la politique urbaine, et doit être compatible avec le Projet 
d’Aménagement et de Développement Durable (PADD). 

Le PVAP est quant à lui toujours élaboré sous la maîtrise d’ouvrage de la collectivité. Il a le caractère de 
servitude d'utilité publique. Il est annexé au plan local d'urbanisme après modification de celui-ci. 

� Pour la commune de SAINT MAURICE D’IBIE, il est prévu un PVAP à la suite du classement de SPR. 

En annexe n°1, retrouver le schéma reprenant toutes les phases de l’élaboration d’un Site Patrimonial 

Remarquable. 
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1C – IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 

La Préfecture de l’ARDECHE est l’Autorité Organisatrice de l’enquête susnommée. C’est elle qui en a fait la 

demande au Tribunal Administratif de Lyon (demande enregistrée le 01 juin 2021 par le Tribunal Administratif 

de Lyon). En tant qu’autorité organisatrice de l’enquête, elle a la charge du suivi de l’ensemble du dossier 

d’enquête publique. 

Le Pétitionnaire est la commune de SAINT MAURICE D’IBIE. La commune a en effet souhaité et décidé de créer 

un Site Patrimonial Remarquable sur le territoire communal lors de sa séance du conseil municipal du 16 

décembre 2016 (cf. annexe n°2). 

 

1D – CONTEXTE GEOGRAPHIQUE, HISTORIQUE ET ACTUEL 

1D1 – SITUATION GEOGRAPHIQUE 

 

 
Commune du Sud Ardèche, SAINT MAURICE D’IBIE 
se situe sur les contreforts de la montagne de 
Berg et du Plateau des Gras. 
 
Sa partie urbanisée se niche majoritairement dans 
la plaine de Vallée de l’Ibie. 
 
La commune est en retrait des grands axes de 
communication mais reste relativement proche 
des centres d’Aubenas de Montélimar. 
 
Elle possède une situation privilégiée dans un 
écrin de verdure. 
 
Elle est par ailleurs proche des grands sites 
touristiques tel que la grotte Chauvet 2, les gorges 
de l’Ardèche, ou encore l’Aven d’Orgnac. 
 
Elle est moins touchée par une urbanisation de 
type « villas provencales » que d’autres 
communes alentours, dû au moins en partie à la 
volonté forte des différentes municipalités 
successives de concerver le patrimoine 
architectural. 
 
Au niveau administratif elle fait partie de la 
Communauté de communes Berg et Coiron et du 
SCoT de l’Ardèche Méridionale 
 

Source de la carte : www.actualitix.com 
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Comme on peut le voir sur la carte ci-dessous, on retrouve les 4 secteurs d’habitation principaux (Bourg Centre, 
Les Salelles, Remerquer, Les Valades) principalement situés dans les espaces de plaines. L’altitude de la 
commune se situe entre 174m (mini) et 490m (maxi). On peut également voir que l’eau a une très grande place 
sur le territoire communal. Ce sont des éléments qu’il faut également prendre en compte dans l’évolution de 
l’urbanisation de la commune (questions de l’arbitrage pour l’utilisation des sols dans les espaces de plaine qui 
sont très restreints et la gestion des épisodes cévenols notamment). 

 

 
Carte des pentes source Géoportail retravaillée par Lise TD 

 
 
Les espaces de pentes (en rouge) ont été utilisés à leur maximum (cultures en terrasses sur les côteaux) 
pendant le pic démographique de la commune entre 1850 et 1880 (cf. photo ci-dessous). C’est une autre partie 
du patrimoine à préverver. Hors espaces de plaine, la pente est en moyenne de 16% et peut aller jusqu’à plus 
de 70%. 
 

 
La commune a la fin du XIXeme siècle 

Source étude préalable SPR SAINT MAURICE D’IBIE 
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1D2 – SITUATION HISTORIQUE 

La première mention de Saint-Maurice-d'Ibie remonte à 1106. A cette date, l'évêque de Viviers – Léger – remet 

le prieuré de Saint-Maurice à l'abbé Bégon. Cet acte de concession précise que l'abbé doit y fonder un 

monastère. En 1114, les bénédictins de Conques y édifièrent un monastère et une église. 

C’est l'église Saint-Maurice qui donna son nom au village et son patronyme vient de la rivière qui traverse la 

commune et parcourt une trentaine de kilomètres depuis sa source, à Villeneuve de Berg, jusqu’à son 

embouchure avec la rivière Ardèche, à Vallon Pont d’Arc. 

La commune subira les affres de la Guerre de cent ans et les guerres de religions avant de se reconstruire.  

Entre le XVIIe et le XIXe siècle, l’extension des terres cultivables grâce à l’amélioration des techniques de 

cultures et l’apogée de pratiques agricoles notamment séricicoles (élevage du ver à soie) ont eu un gros impact 

sur la morphologie du bâti (nouvelle prospérité qui s’est traduit par une richesse architecturale) et apportant 

un accroissement de population. 

Ensuite la maladie du vers à soie (phylloxéra) et la deuxième révolution industrielle ont conduit à un exode 

rural qui a fortement réduit la population communale. 

Autre fait marquant, pendant la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement de Vichy a implanté à SAINT 

MAURICE D'IBIE un camp de travailleurs étrangers. 

On retrouve sur la commune du bâti de plusieurs époques : du XIIème siècle (notamment le prieuré), du 

XVIème-XVIIème (les croisées de pierre et fenêtres à meneau), du XVIIIème (les baies en arc surbaissé, les 

portails en anse de panier) du XIXème (Baie droite à feuillure, et pré linteau, porte néoclassique, couradou), 

mais aussi évidement du plus récent. Le tout étant de trouver la manière la plus harmonieuse de les associer. 

1D3 – SITUATION ACTUELLE 

On retrouve actuellement plusieurs éléments remarquables sur la commune :  

 

� L’église Saint Maurice du XIème/XIIème siècle qui a été inscrite aux Monuments Historiques le 

06/06/1933 (porche sculpté d’un chrisme original et d’une coupole ornée de peintures naïves) 

� 6 sites archéologiques répertoriés au titre de la carte archéologique nationale datant de la période de 

la préhistoire à la période médiévale 

� Des éléments patrimoniaux protégés au titre de l’article L151-19 et de L151-23 du code de l’urbanisme 

(murets de pierres, chemins anciens, zones humides, arbres remarquables, haies et alignements 

d’arbres…) 

L’église Saint Maurice par Lise TD 
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Le SPR est un moyen de réutiliser et mettre en valeur au moins une partie de l’histoire de la commune afin d’en 

faire l’un des leviers de son développement. 

La commune vit énormément du tourisme. Sa part de résidences secondaires (y compris les logements 

occasionnels) est extrêmement forte avec 49,8% (pour comparaison en Ardèche 18%) (Chiffres de 2018). Par 

contre, la part des logements vacants en 2018 n’est que de 4% (8,5% en Ardèche), ce qui démontre d’un parc 

de logement plutôt bien entretenu. 

 
Source : Dossier complet Commune de SAINT-MAURICE-D'IBIE -  site INSEE 

Comme on peut le voir ci-dessous, la part de résidences principales et secondaires oscille d’année en année. 

Depuis 1990 on peut voir une alternance entre les 2. Mis à part en 1999 où il y a une majorité très prononcée, il 

y a cependant peu de différence entre les deux. 

.  
Source : Dossier complet Commune de Saint-Maurice-d'Ibie -  site INSEE 

Faut-il voir dans cette énorme part de résidences secondaires, les effets de la politique communale forte de 

préservation du patrimoine bâti ? Notamment avec l’annexe des périmètres délimités L.111-17 du PLU. La 

gestion du parc immobilier est différente entre les résidences principales et secondaires. Alors qu’une 

résidence secondaire recherchera plus la beauté du lieu et de la commune, la résidence principale recherchera 

plus le confort d’habitation puisqu’ils y vivent à l’année. 
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Si l’on corrèle cette information avec les revenus des ménages du village : médiane du revenu disponible par 
unité de consommation en 2018, en euros 19 010 (inférieur au niveau ardéchois 20 780, Régional 22 480 et 
Français 21 730) et un taux de chômage des 15 à 64 ans en 2018 assez important de 19% (pour comparaison 
13,7% en Ardèche, 11,5% en Auvergne Rhône Alpes, et 13,4% en  France). La situation financière des ménages 
est moins bonne que dans le Département/Région/Pays. 

Tous les ménages ne sont donc pas en capacité de réaliser des travaux de qualité pour l’entretien de leur 
logement, surtout avec l’augmentation des prix des matériaux. Une attention toute particulière devra donc 
être apportée pour que les travaux soient à la portée de tous (accompagnements, aides, …) sinon la population 
du village risque de changer. 

1E – OBJET ET ENJEUX DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Les objectifs de l’enquête publique sont de permettre aux habitants : 

• De prendre connaissance du fonctionnement du SPR 

• De prendre connaissance du plan de zonage  

• De comprendre les choix qui ont été retenus par la commune 

• De les sensibiliser  

• D’apporter leurs observations éventuelles concernant les dispositions du zonage 

Suite à la visite de l’inspecteur de la DRAC, un seul secteur a été défini : 

• Le chef-lieu de SAINT MAURICE D’IBIE et ses abords immédiats 

Les enjeux du SPR et du PVAP qui suivra : 

• La préservation du patrimoine bâti (identifié selon sa datation et ses caractéristiques qualitatives) : 

o Préserver les différentes typologies du bâti vernaculaire 

o Préserver les éléments architecturaux, matériaux et savoir-faire : 

� Les toitures 

� Les façades, leurs enduits et décors 

� Les fenêtres et contrevents 

� Les portes et portails 

� Les anciennes échoppes 

• L’insertion des constructions nouvelles et leurs abords 

• La mise en valeur des espaces publics du bourg 

o Préserver le tissu médiéval du bourg et des hameaux anciens 

o Préserver la qualité spatiale des faubourgs XIXème siècle 

o Favoriser le maintien des murs et murets qui accompagnent l’espace public 

o Favoriser le végétal qui contraste et met en valeur le minéral 

• La préservation du paysage, notamment les faïsses et clapas ainsi que les trames vertes et bleues 

o Préserver et mettre en valeur le paysage lithique des collines 

o Mise en valeur/préservation des abords de la rivière Ibie, ripisylve et jardins potagers 

o Maintien du végétal structurant, des échappées vertes et perspectives paysagères 

INTERET POUR LA COMMUNE ET POUR LES HABITANTS D’UN CLASSEMENT EN SPR :  

Pour la commune, de se doter d’un véritable outil de préservation de son patrimoine : 

• Renforcement de son attractivité 

• Protection et valorisation de son patrimoine 
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• Préservation de la qualité environnementale et paysagère  

• Accompagnement pour l’amélioration des logements  

• Conservation de la lecture et de l’identité du bâti ancien 

Pour les habitants, outre l’aspect patrimonial, de pouvoir bénéficier d’aides pour réaliser leurs travaux : 

Pour les propriétaires bailleurs, il existe le dispositif « fiscalité Malraux » (cf. annexe n°9) qui permet sous 

certaines conditions de bénéficier d’une réduction d’impôt sur le revenu à raison des dépenses supportées en 

vue de la restauration complète d’un immeuble bâti d’habitation situé notamment dans un site patrimonial 

remarquable (SPR). 

Les propriétaires occupants ne peuvent quant à eux pas bénéficier des dispositions fiscales relevant de la 

restauration immobilière. Leurs travaux de restauration peuvent cependant être éligibles à des aides 

particulières mises en place à l’initiative des collectivités ou de l’État (ces dernières sont toutefois limitées), 

auxquelles viennent s’ajouter l’aide de la délégation locale de la Fondation du Patrimoine (cf. annexe n°10). 

Certaines dispositions fiscales sont également possibles selon les cas.   

Les opérations programmées d’amélioration de l’habitat (OPAH) relèvent de l’initiative des collectivités et sont 

accompagnées par l’Agence Nationale d’Amélioration de l’Habitat (ANAH). Elles permettent d’identifier en 

priorité les questions relatives à la qualité de l’habitat, mais peuvent parfois porter sur le clos et le couvert, 

contribuant ainsi à la réhabilitation du bâti (exemple : opération façade cœur de ville). 

D’autres aides, liées à des opérations spécifiques d’aménagement, des études urbaines ou des dispositifs 

d’intérêt national ouvrent parfois la voie à des aides substantielles pour les collectivités, voire, indirectement, 

pour les particuliers.  

Le ministère de la culture favorise par ailleurs les volontés locales de valorisation par des conventions avec les 

collectivités pour accompagner la sensibilisation des habitants à l’architecture, à leur patrimoine (Label Villes et 

Pays d’art et d’histoire dont la commune fait partie par exemple), des labels, des opérations pilotes, des 

résidences d’artistes... Des aides en faveur de la création artistique dans les espaces publics sont également 

possibles.  

EFFETS DU CLASSEMENT AU TITRE D’UN SECTEUR PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR) 

Actuellement, dans le périmètre des Monuments Historiques qui englobe les abords de l’église classée en 1933, 

l’Architecte des Bâtiments de France (ABF) émet des prescriptions pour chaque autorisation d’urbanisme. Ces 

prescriptions peuvent changer d’un architecte à l’autre et il n’y pas d’outil pédagogique pour accompagner les 

habitants dans les bonnes pratiques ni de projet de préservation et de valorisation partagée. 

La commune de SAINT MAURICE D’IBIE possède un potentiel patrimonial indéniable mais qui reste fragile s’il 

n’est pas bien encadré. Un accompagnement est nécessaire pour guider les mutations contemporaines afin de 

conserver l’intérêt du bâti tout en s’adaptant aux contraintes d’économie d’énergie, de budget et le besoin de 

confort. 

Le SPR se veut être cet outil d’accompagnement pédagogique.  

Dès la publication de la décision de classement au titre d’un SPR, une commission locale doit être instituée. 

Le SPR doit également être doté de moyens de médiation et de participation citoyenne. 

Les travaux susceptibles de modifier l’état des parties extérieures des immeubles, y compris du second œuvre, 
seront soumis à autorisation préalable.  
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Dans le cas d’un PSMV, les travaux intérieurs seraient soumis à déclaration préalable dès l’arrêté prescrivant la 
mise à l’étude mais SAINT MAURICE D’IBIE n’est à priori pas concerné puisque c’est un PVAP qui est prévu. 

La servitude des abords (zone ABF) sera suspendue dans le périmètre du SPR, une procédure de création d’un 
Périmètre Délimité des Abords peut être engagée en parallèle. 

CHAPITRE 2 – ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUETE 

2A – ORGANISATION DE L’ENQUETE  

2A1 – MODALITES DE DESIGNATION DU COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Suite à la demande du préfet de l’Ardèche enregistrée le 1
er

 juin 2021 et par la décision n° E21000074 / 69 du 

Tribunal Administratif de Lyon en date du 22 juin 2021 (cf. annexe n°2), Lise TAULEIGNE DESPLANCQUES été 

désignée Commissaire Enquêteur pour procéder à l’enquête publique concernant l'élaboration d'un Site 

Patrimonial Remarquable (SPR) sur la commune de SAINT MAURICE D’IBIE. 

Par retour de courrier elle a certifié au tribunal administratif n’avoir pas été amenée à connaitre soit à titre 

personnel soit à titre professionnel quelconque, le projet susvisé soumis à enquête publique et pouvoir en 

conséquence être désignée en qualité de commissaire enquêteur en application des dispositions du code de 

l’environnement. 

La commissaire s’est ensuite mise en rapport avec la commune de SAINT MAURICE D’IBIE et la DDT pour 

préparer l’enquête publique. 

2A2 – MODALITES PRATIQUES 

Une réunion préalable à l’enquête publique a été organisée le 28 juillet 2021 en Mairie de SAINT MAURICE 

D’IBIE en présence de Monsieur le Maire Pierre Henri CHANAL. 

La DDT a envoyé le dossier en version numérique et papier à la commune et la commissaire enquêteur. 

Monsieur le Maire a présenté le dossier et les moyens à disposition (moyens d’accès, salle mise à disposition au 

calme et indépendante, accès PMR). Ont également été traités, les moyens de publicités prévus, l’organisation 

des permanences de la Commissaire Enquêteur (nombres, jours et heures), le registre d’enquête, l’adresse e-

mail dédiée pour recevoir les observations du public, les conditions de consultation du dossier.  

La DTT a ensuite confirmé les éléments d’organisation discutés et s’est occupée de la publicité dans les 

annonces légales et d’envoyer également le registre d’enquête à la commune. 

Les heures et les jours de permanence ont été fixés en fonction des horaires d’ouverture de la Mairie, l’intérêt 

de proposer des plages horaires différentes et des disponibilités de la commissaire enquêteur. 

L’arrêté préfectoral n°07.2021.08.06.00008 du 6 août 2021 portant ouverture d’une enquête publique relative 

à l’élaboration d’un Site Patrimonial Remarquable (SPR) sur la commune de SAINT MAURICE d’IBIE prévoit les 

points suivants : 

• La durée de l’enquête : du 16 septembre au 18 octobre 2021 soit 33 jours consécutifs.  

• Pendant toute la durée de l’enquête publique les pièces du dossier ainsi qu’un registre d’enquête, sur 

lequel le public pourra formuler ses observations et propositions, seront déposés en mairie de SAINT 

MAURICE d’IBIE.  
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• Le dossier sera publié pendant la durée de l’enquête sur le site internet des services de l’Etat en 

Ardèche (www.ardeche.gouv.fr). Il sera également consultable sur un poste informatique mis à 

disposition du public à la Direction Départementale des Territoires de l’Ardèche (2 place Simone Veil 

07000 PRIVAS) aux jours et heures habituels d’ouverture au public. 

• Toute personne peut également, sur sa demande et à ses frais, en obtenir communication auprès du 

Préfet de l’Ardèche (Direction Départementale des Territoires – Service Urbanisme et Territoires – 

Bureau des Procédures) 

• L’adresse mail enquetespr@saint-maurice-d-ibie.fr a été créée par la mairie de SAINT MAURICE d’IBIE 

pour permettre au public de poser ses questions ou de laisser ses remarques par e-mail, en dehors des 

horaires d’ouverture de la mairie. Les courriers papiers sont aussi possibles à l’adresse de la Mairie de 

SAINT MAURICE d’IBIE en les adressant à la commissaire enquêteur. 

• Le public peut demander des informations auprès de la personne responsable du projet :  

o Monsieur le Maire, place de l’église, 07170 SAINT MAURICE D’IBIE – 04 75 94 71 41 

• Les jours, heures et lieux où la commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public. Trois 

permanences ont été organisées dans la salle de réunion de la mairie, située de plein pied. 

o Jeudi 16 septembre 2021 de 14h à 17h 

o Mercredi 6 octobre 2021 de 9h à 12h 

o Lundi 18 octobre 2021 de 14h à 17h 

Avant le début de l’enquête, la commissaire enquêteur a coté et paraphé le registre d’enquête et vérifié toutes 

les pièces du dossier d’enquête devant être mis à la disposition du public.  

Le dossier est également consultable sur le site internet de la commune à l’adresse suivante : 

https://www.saint-maurice-d-ibie.fr/actu/actu-municipale/permanences-enquete-publique-spr.php 

En dehors des permanences et pendant toute la durée de l’enquête, le registre et le dossier ont été tenus à la 

disposition du public sur simple demande par le secrétariat de la mairie de SAINT MAURICE d’IBIE aux heures 

d’ouverture habituelles de la commune. Il était également consultable sur un poste informatique. 

Enfin, la commissaire enquêteur s’est tenue à la disposition du public conformément à l’article 4 de l’arrêté 

précité. La première permanence a eu lieu le premier jour de l’enquête et la dernière permanence a été 

programmée à la clôture de celle-ci afin de recevoir le public jusqu’au dernier moment. Trois jours différents 

ont été choisis et les permanences ont été réparties entre une matinée et deux après-midi. 

2A3 – LA CONCERTATION PREALABLE A L’OUVERTURE DE L’ENQUETE PUBLIQUE ET LA 

CONSULTATION DES PERSONNES PUBLIQUES ASSOCIEES 

Il n’a pas été fait mention de concertation préalable à l’ouverture de l’enquête, elle sera prévue à la suite pour 

la réalisation du PVAP. Il n’est pas non plus fait mention de consultation de personnes publiques associées. 

2A4 – LA CONSULTATION DE LA MISSION REGIONALE D’AUTORITE ENVIRONNEMENTALE  

Il n’y a pas eu de consultation de la mission régionale d’autorité environnementale à cette étape du SPR, elle 

sera prévue à la suite pour la réalisation du PVAP. 

2A5 – LA CONSULTATION DE LA COMMISSION NATIONALE DU PATRIMOINE ET DE 

L’ARCHITECTURE (CNPA) 

Durant sa séance du 16 janvier 2020, la CNPA a émis un avis favorable à l’unanimité sur le classement et la 

délimitation du site patrimonial remarquable de SAINT MAURICE D’IBIE. (cf. annexe n°6) 
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2B – DEROULEMENT DE L’ENQUETE  

2B1 – MESURES DE PUBLICITE POUR L’INFORMATION DU PUBLIC  

L’avis d’enquête publique est paru dans la quinzaine de jours avant le début de l’enquête : le 2 septembre 2021 

dans la partie annonces légales du Dauphiné Libéré et de l’Hebdo de l’Ardèche et ensuite dans la huitaine de 

jours après le début de l’enquête : le 23 septembre 2021 dans ces mêmes journaux. (cf. annexe n° 5) 

AU NIVEAU DES AFFICHAGES PUBLICS : 

Ci-dessous, l’affichage de l’arrêté prescrivant l’enquête publique 15 jours avant l’enquête et pendant toute sa 

durée sur le panneau d’affichage de la Mairie. 

 
L’Affichage de l’arrêté prescrivant l’enquête publique sur l’affichage municipal 

L’avis d’enquête publique en format A2 fluo jaune plastifié a été mis en place à trois emplacements de la 

commune dès le 26 août :  

• 2 Place de la Mairie 

• rue des Puits-Fontaines 

• au parking des Salelles 
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Ci-dessous les photos de deux des emplacements où a été mis en place l’avis d’enquête publique concernant 

l’élaboration d'un Site Patrimonial Remarquable. 

 
L’affichage 2 Place de la mairie 

 

 
L’affichage au parking des Salelles 

Le certificat d’affichage de l’avis d’ouverture d’enquête public est à retrouver dans l’annexe n°11. 
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LES MESURES SUPPLEMENTAIRES DE PUBLICITE  

Le 13 septembre, Monsieur le Maire Pierre-Henri CHANAL a réalisé une alerte par e-mail aux habitants pour 

préciser les dates des permanences. 

Les dates des permanences ont également été indiquées sur le site internet de SAINT MAURICE d’IBIE en 

amont de l’enquête publique. 

Les documents de l’enquête ont été ajoutés sur le site internet de SAINT MAURICE d’IBIE en cours d’enquête : 

https://www.saint-maurice-d-ibie.fr/actu/actu-municipale/permanences-enquete-publique-spr.php 

Ces documents étaient également accessibles sur le site de la préfecture de l’Ardèche avant et pendant le 

déroulement de l’enquête. 

APPRECIATION DE LA COMMISSAIRE ENQUETEUR 

Les modalités de l’affichage légal ont été respectées et un effort supplémentaire a été réalisé par une alerte e-

mail, l’information dans différents quartiers de la commune et les documents ajoutés sur le site internet de la 

commune et de la DDT. 

La commune et la DDT sont donc allées au-delà de la communication minimum requise dans ce type d’enquête, 

ce qui a permis à la population de se mobiliser pour venir rencontrer la commissaire enquêteur. 

2B2 – CONTACTS AVEC L’AUTORITE ORGANISATRICE ET VISITE DE TERRAIN 

La commune, les services de la DDT et le groupement Urbarchi et DMAP ont fait au mieux de leurs possibilités 

pour pouvoir répondre aux différentes demandes d’informations de la part de la commissaire enquêteur, que 

ce soit lors de la première réunion d’information le 28 juillet 2021, après ou avant les différentes permanences 

ou encore par courriel ou par téléphone. 

Jean-François VILVERT, architecte et urbaniste en chef de l'État, a lui aussi répondu de bon gré aux questions de 

la commissaire enquêteur. 

Afin de mieux pouvoir appréhender le dossier et les différentes observations du public, la commissaire 

enquêteur a réalisé une visite de terrain le 6 octobre après midi. 

2B3 – AMBIANCE DE L’ENQUETE  

L’enquête s’est déroulée dans un climat courtois et détendu. 

Les trois permanences se sont tenues dans la salle du conseil, au rez-de-chaussée de la mairie. Cette salle est la 

plus accessible et suffisamment spacieuse, favorisant ainsi les échanges. Il n’y avait par contre pas d’espace à 

disposition, attenant à cette salle, pour attendre son tour quand des personnes étaient déjà avec la 

commissaire enquêteur. Certains échanges ont peut-être été quelque peu réduits par l’arrivée de nouveaux 

visiteurs. 

La mairie de SAINT MAURICE d’IBIE a parfaitement coopéré pour ouvrir ses portes même hors de ses horaires 

habituels d’ouverture et fournir des locaux adaptés à l’accueil du public. 

Aucun incident majeur ne fut à déplorer.  
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2B4 – STATISTIQUES SUR LES OBSERVATIONS ENREGISTREES  

La commissaire enquêteur a reçu 8 visites de 6 personnes différentes durant ses permanences. Les 

observations énoncées ont été principalement orales, toutefois 5 inscriptions ont été ajoutées sur le registre. 

Aucun e-mail ou courrier dédié à l’enquête n’a été reçu.  

Il n’y a pas eu de demande de classement ou de déclassement de parcelle spécifique dans le secteur du SPR 

mais le secteur est trop restreint selon plusieurs personnes.  

Les remarques et observations faites par le public concernent principalement les travaux autorisés ou non sur 

les bâtiments, questions qui trouveront leurs réponses dans le futur PVAP. La moitié des personnes ont salué la 

réalisation d’un tel document. 

On peut donc noter une relativement bonne participation du public lors de cette enquête. 

2B5 – CLOTURE DE L’ENQUETE PUBLIQUE  

Le registre déposé en mairie de SAINT MAURICE d’IBIE a été recueilli le dernier jour de l’enquête, soit le lundi 

18 Octobre 2021 à 17h, à la fin de la 3
ème

 et dernière permanence. 

La Commissaire enquêteur a clos le registre de l’enquête publique et a par ailleurs reçu à ce moment-là 

l’ensemble des pièces qu’elle avait demandé afin de rédiger son rapport et ses conclusions. 

Ce registre est adressé au maire de SAINT MAURICE d’IBIE accompagné de la version papier du rapport et des 

conclusions motivées. 

CHAPITRE 3 – ANALYSE DU DOSSIER ET APPRECIATIONS 

3A – COMPOSITION DU DOSSIER D’ENQUETE PUBLIQUE 

Le dossier présenté au public a été élaboré avec le concours du groupement Urbarchi et DMAP. 

Il est composé des éléments suivants : 

• L’étude préalable 

• Les pièces graphiques points de vue explicitant le périmètre 

• L’examen par la Commission Nationale du Patrimoine et de l’Architecture  

• La délibération sur le projet de création de SPR 

• L’arrêté de mise à enquête publique 

• Une copie de l’avis d’enquête publique 

• Un registre d’enquête publique dédié à cette enquête 

• Une notice de présentation du projet pour l’enquête publique 

Le registre d’enquête a été ouvert par la commissaire enquêteur lors de la première permanence en mairie de 

SAINT MAURICE D’IBIE le lundi 16 septembre 2021. 

En dehors des permanences, le registre et le dossier ont été tenus à la disposition du public pendant toute la 

durée de l’enquête par le secrétariat de la mairie de SAINT MAURICE D’IBIE, aux heures d’ouverture habituelles 

au public. 
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APPRECIATION DE LA COMMISSAIRE ENQUETEUR :  

L’étude préalable est un résumé du diagnostic approfondi du patrimoine communal sur lequel cette réflexion 

s’appuie et ne se veut donc pas exhaustive. 

Elle reprend une présentation générale de la commune notamment géographique et historique. Elle propose 

ensuite une analyse du patrimoine bâti et non bâti avec une datation relative des différents bâtiments. Elle 

détaille enfin les enjeux du SPR et du PVAP avant de proposer un périmètre pour le SPR. 

L’étude préalable est largement illustrée, ce qui est une bonne chose. Cependant, certaines de ces illustrations 

auraient gagné à être explicitée par un petit texte ou placées à un autre emplacement du document pour une 

meilleure lecture.  

Elle permet de comprendre les objectifs poursuivis et les motivations qui ont conduit l’autorité publique à 

choisir un tel dispositif de protection 

Elle permet également de voir lisiblement le tracé du périmètre de protection dont le classement est envisagé 

même si en pratique il sera difficile de savoir où s’arrêtent exactement ses limites puisque le choix a été fait de 

ne pas toujours suivre les limites de parcelles. 

Elle aurait gagné à détailler un peu plus précisément les conséquences du classement du SPR et l’incidence sur 

la vie quotidienne des habitants, question qui est revenue à plusieurs reprises durant les permanences. 

Certains points comme l’intégration de nouvelles constructions et la prise en compte du développement 

durable auraient également mérité un peu plus de développement. (Exemple d’intégration des  énergies 

renouvelables sur un autre projet en annexe n°12) 

Il n’a été fait aucune remarque concernant l’avis du CNPA. 

3B – COHERENCE AVEC LES DOCUMENTS D’URBANISME 

Dans leur contenu, les SPR doivent prendre en compte les objectifs du développement durable. Le diagnostic 

devient un « diagnostic architectural, patrimonial et environnemental » portant à la fois sur le patrimoine et 

sur l’environnement au regard du respect des principes du développement durable, et a notamment 

l’obligation de compatibilité avec le Plan d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de la 

commune. 

Le futur règlement devra contenir des règles relatives à l’intégration architecturale et l’insertion paysagère des 

constructions, ouvrages, installations ou travaux visant tant à l’exploitation des énergies renouvelables ou 

économies d’énergie qu’à la prise en compte d’objectifs environnementaux. 

Il n’est pas fait mention d’objectifs communs entre le PADD et le SPR dans l’étude préalable présentée pendant 

l’enquête publique, ni du SPR dans le PADD de la commune de SAINT MAURICE D’IBIE, préfigurant sa prochaine 

mise en place. 

Cependant si l’on reprend les objectifs du PADD du PLU de SAINT MAURICE D’IBIE, cela correspond peu ou prou 

à ceux de l’étude préalable :  

Protection du patrimoine paysager (paysage agricole historique de faïsses et de clapas) et architectural (habitat 

typique du Vivarais méridional en pierres calcaires de rivière,  avec ses passages couverts, ses ruelles étroites et 

couradous, l’église romane silhouette historique du centre bourg) dont l’identification sera complétée par le 

diagnostic territorial. 
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Orientations précises des caractéristiques (architecture et matériaux) des constructions autorisées, afin  de 

préserver les perceptions paysagères et patrimoniales de la Commune 

Poursuivre un développement modéré et continuer à accueillir de nouveaux habitants 

Diversifier l’offre d’habitat, favoriser la mixité sociale et la diversité des formes urbaines: développer une offre 

en logements locatifs et en terrains constructibles de surfaces plus réduites pour favoriser le «parcours 

résidentiel» des nouveaux arrivants. Nouveau modèle d’urbanisation mixant les typologies d’habitat collectif 

locatif social et/ou intergénérationnel et l’habitat individuel dans le cadre de petites opérations d’ensemble sur 

du foncier privé et public 

Valoriser les potentialités paysagères et patrimoniales de la commune - préserver  les espaces naturels et la 

fonctionnalité écologique du  territoire: identification des points de vues de qualité paysagère, éléments 

patrimoniaux architectural, paysager (bâti, arbres remarquables, paysage agricole historique de faïsses et de 

clapas); encadrer l’aspect des constructions nouvelles et l’aménagement de leurs abords. Préservation de la 

biodiversité (Ibie, Natura 2000, ZNIEFF) 

Au niveau supérieur, en application de l'article L 131-4 du code de l'urbanisme, les plans locaux d'urbanisme 

(auxquels sont annexés les SPR) sont compatibles avec les schémas de cohérence territoriale prévus à l'article 

L. 141-1, et n’ont pas être conformes à ce document. 

La distinction est majeure : la compatibilité implique le respect des grands objectifs du SCOT et l'absence 

d'obstacles à leur mise en œuvre alors que la conformité induit le respect de l'ensemble des règles posées par 

le SCOT, éventuellement par l'édiction de règles identiques dans le PLU. 

Pour apprécier la compatibilité d'un Plan Local d'Urbanisme avec un Schéma de COhérence Territoriale, il 

appartient au juge administratif de rechercher, dans le cadre d'une analyse globale le conduisant à se placer à 

l'échelle de l'ensemble du territoire couvert en prenant en compte l'ensemble des prescriptions du document 

supérieur, si le plan ne contrarie pas les objectifs qu'impose le schéma, compte tenu des orientations adoptées 

et de leur degré de précision, sans rechercher l'adéquation du plan à chaque disposition ou objectif particulier. 

Les règles applicables via le PLU ne doivent pas être contradictoires avec les principes définis par le SCOT. Cela 

irait à l’encontre des ambitions territoriales. Le PLU doit par conséquent respecter les options fondamentales 

du SCOT, mais il n’a pas pour cela une obligation formelle de reprendre à l’identique son contenu. 

CHAPITRE 4 – OBSERVATIONS DU PUBLIC 

4A – TENUE DES PERMANENCES ET OBSERVATIONS DU PUBLIC 

Les permanences ont été tenues en mairie de SAINT MAURICE D’IBIE conformément à l’article 4 de l’arrêté 

préfectoral n°07.2021.08.06.00008 du 6 août 2021 

JEUDI 16 SEPTEMBRE 2021 DE 14H A 17H 

La commissaire enquêteur a reçu quatre visiteurs, habitants de la commune, venant se renseigner sur le projet. 

 

Observation écrite n°1 : Jean Claude Sergent, habitant du Bourg : Il est dommage que toutes les obligations ne 

soient pas connues. Je pense que le périmètre pourrait être étendu le long de la route départementale 558 en 

entrée et sortie de village. 
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Observation écrite n°2 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Je trouve regrettable qu’en 2021, n’y a pas de 

consultation en ligne de prévue. Les jours et les horaires ne peuvent convenir à tout le monde et je trouve cela 

anormal et ça n’incite pas les citoyens à participer à la vie du village.  

Il n’a en effet pas été prévu de registre dématérialisé, mais les éléments du dossier ont été publiés en ligne 

assez rapidement après le début de l’enquête. (Madame Fargier salue ensuite cette initiative lors de son 

second passage : Depuis j’ai constaté que tout était bien consultable, sur le site de la municipalité, je vous en 

remercie et salue votre réactivité.) 

Observation écrite n°3 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Nous avons une délibération du 15 avril 2019, 

interdisant aux bâtisses d’avant 1950 d’être équipées de tous matériaux à économie d’énergies et d’isolation 

par l’extérieur, je demande l’annulation de cette délibération. […] D’autant que dans le hameau, des pompes à 

chaleur sont déjà à pleine vue, […] des clims déclarées ou pas, ont été acceptées […] Dans le bourg centre, 

certaines portes et fenêtres notamment devant l’église sont en PVC blanc, ce qui est interdit… Il n’y a aucune 

légitimité à ne pas intégrer les énergies renouvelables, le coût énergétique augmente de façon drastique […]. 

Observation qui ne touche pas directement le projet de périmètre de SPR 

Observation écrite n°4 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Possible incompatibilité du PLU avec cette 

délibération du 15 avril 2019 avec le SCOT d’Ardèche Méridionale  (cf. page 110 du DOO): Inciter à l’inscription, 

dans les documents d’urbanisme, d’objectifs de performances énergétiques renforcées (« éco-conditionnalité 

») pour tout secteur ouvert à l’urbanisation quelle que soit sa situation dans l’armature territoriale ; Inciter et 

participer à l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments (neuf et réhabilitation). Dans 

l’ensemble des zones résidentielles (y compris centres historiques et sites patrimoniaux remarquables- SPR), 

les règles d’insertion paysagère doivent permettre les constructions à haute performance énergétique ou 

incluant des énergies renouvelables (règles toitures, modalités d’insertion et de couleur, règlementation sur la 

forme urbaine, …). […] Si le SCOT est voté en l’état, avec la directive de la page 110, concernant les énergies 

renouvelables, faudra-t-il rendre le PLU de SAINT MAURICE D’IBIE compatible avec le SCOT ? Dépense qui aurait 

dû être nulle car ce SCOT, les anciens élus […] savaient qu’il était en cours […] et ne pouvaient pas ignorer ce 

passage sur les énergies renouvelables ! […]Certains habitants devraient un peu réfléchir aussi au lieu de 

constamment nous réduire à une carte postale, le changement climatique s’en fout royalement de la carte 

postale ! 

Observation écrite n° 5 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Le PLU étant approuvé, ce qui signifie qu’il est 

clôturé, comment le SPR pourrait-il être appliqué dans ce PLU ? Elle y inclue une question concernant les 

périmètres délimités. 

Il est prévu par la suite d’annexer le SPR au PLU. Suite aux différentes évolutions législatives, il n’a pas été 

possible de finaliser le SPR avant la révision du PLU. Une mise à jour du PLU sera à faire. La servitude du SPR 

s’imposera au PLU et deviendra opposable. Concernant les périmètres délimités, l’architecte des bâtiments de 

France a donné son avis le 6 mars 2019 et la délibération a été votée le 12 avril 2019 en même temps que la 

révision du PLU. Cela fait partie de la même délibération 1a et 1b. 

Observation orale n°1 : Beaucoup des photos en exemple du pré diagnostic concernent le quartier des Salelles 

qui n’est pas inclus dans le périmètre du SPR. 

Observation orale n°2 : Comment peut-on être d’accord avec un périmètre quand on ne sait pas ce que cela va 

impliquer derrière (règlement) ? 

Observation orale n°3 : Des rénovations réalisées dans le périmètre des monuments historiques avec des 

éléments à éviter (notamment plaques sous tuile apparentes) ont été à priori autorisées par la mairie. 

Sentiment d’injustice de la part des pétitionnaires. 
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Observation orale n°4 : Que deviendront les périmètres délimités après que le SPR soit voté ? Y aura-t-il un 

impact dessus ? 

MERCREDI 6 OCTOBRE 2021 DE 9H A 12H 

Une personne s’est présentée en fin de permanence. 

 

Observation orale n°5 : Il faut une volonté forte pour faire perdurer une bonne préservation du patrimoine. Il y 

a une vraie importance à conserver le patrimoine bâti de SAINT MAURICE D’IBIE. La commune a gagné de 

nombreux prix et reconnaissances qui lui ont donné de la visibilité jusqu’à l’international. 

Observation orale n°6 (observation qui a également été reprise par une autre personne lors de la 3
ème

 

permanence) : Les ABF changent et les maires changent, les autorisations qu’ils confèrent changent de l’un à 

l’autre. Un tel document (SPR) permettra de graver dans le marbre le règlement pour plus longtemps ce qui 

peut et ne peut pas être fait. 

Observation orale n°7 : Le hameau des Salelles a été sacrifié dans le SPR. C’est pourtant le hameau le plus 

touristique. (Observation qui a également été reprise par une autre personne lors de la 3
ème

 permanence). 

Observation orale n°8 : Concernant les énergies renouvelables, la commune a un projet de photovoltaïque.  

Plusieurs personnes ont évoqué de cette éventualité dans les permanences et le passif de l’affaire. Les avis sont 

très partagés sur le sujet, notamment sur les modalités de réalisation d’un tel projet. 

LUNDI 18 OCTOBRE 2021 DE 14H A 17H 

Au cours de la permanence, trois personnes se sont présentées pour dialoguer avec la commissaire enquêteur. 

Deux étaient déjà passées lors de la première permanence. 

 

Observation orale n°9 : Avec les périmètres délimités et ce projet de SPR, impression qu’on met les petites 

gens à la porte pour un entre soi de personnes aisées car les petits salaires et les retraites ne vont pas en 

augmentant. Certaines personnes ne savent pas combien de temps elles pourront rester encore. 

Observation écrite n°6 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : J’ai également et avec force, dénoncé ce 

projet dans le sens où il y a un risque important de création et d’accentuation de précarité énergétique. 

L’actualité des derniers jours me donne raison. […] D’autant que sur les maisons sur rue, c’est encore pire car 

rien n’est possible […] Rien que les logements de la commune, sont déjà un gouffre énergétique pour les 

locataires qui ne restent du coup que très peu de temps dans ces logements. 

Observation écrite n°7 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Aujourd’hui nous en sommes au 3
ème

 avenant 

et un total de 37 000€. Un SPR, s’il permet de protéger l’architecture d’un village ancien, génère aussi des 

surcoûts sur les travaux […]. Est-ce raisonnable de faire peser des sommes aussi importantes sur des petits 

pouvoirs d’achat ? Qu’est-ce qu’un SPR peut apporter aux habitants de la commune ? (qui ne sont pas du 

secteur touristique). Même si la région aide financièrement des travaux d’isolation, de rénovation, combien de 

temps cela va-t-il durer ? 

Observation écrite n°8 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Aujourd’hui, le nombre d’habitations 

secondaires vient de dépasser le nombre d’habitations principales, le village (et le centre bourg en particulier 

dans un avenir proche puisque concerné par le SPR) n’est-il pas en train de se vider et de mourir ? 
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4B – PROCES VERBAL DE SYNTHESE ET DES OBSERVATIONS 

A l’issue de l’enquête, un procès-verbal de synthèse des observations, contenant les observations du public et 

les interrogations de la commissaire enquêteur sur le projet a été établi (cf. annexe n°7). Il a été remis le 25 

octobre 2021 à Monsieur le Maire Pierre Henri CHANAL. 

Ce document précise, conformément aux dispositions de l’article R123-18 du Code de l’environnement, qu’il 

appartient au Maire de remettre ses observations éventuelles au commissaire enquêteur dans un délai 

maximal de quinze jours. 

4C – MEMOIRE EN REPONSE DE LA MAIRIE  

Monsieur le maire de SAINT MAURICE D’IBIE a adressé par courriel et courrier le 8 novembre 2021, un 

mémoire en réponse aux observations du public et de la commissaire enquêteur (cf. annexe n°8).  

Les questions et observations ainsi que les réponses apportées par le porteur de projet sont examinées et 

commentées dans le chapitre 5 ci-après : « Analyse des observations formulées, des réponses du porteur de 

projet. 

CHAPITRE 5 – ANALYSE DES OBSERVATIONS FORMULEES ET DES REPONSES DU 

PORTEUR DE PROJET 

Suite aux observations formulées par le public et par la commissaire enquêteur reportées dans le procès-verbal 

de synthèse des observations notifié au pétitionnaire le 25 octobre 2021 (cf. annexe 7), et compte tenu des 

réponses apportées par Monsieur le maire de SAINT MAURICE D’IBIE (cf. annexe 8), la commissaire enquêteur 

analyse de la manière suivante les observations présentées sur le projet : 

Il y a une grande peur de la part d’une partie de la population de ne pas pouvoir suivre les futures exigences du 

PVAP.  

Tous les habitants rencontrés (sans lien ancien ou actuel avec l’équipe municipale) se demandent comment 

peut-on valider un périmètre sans connaître les implications que cela aura sur les personnes concernées. 

Une partie de la population est très favorable à ce genre de classement. 

Il n’y a pas eu de demande de déclassement ou classement de parcelles spécifiques dans le zonage du SPR, 

mais plusieurs personnes auraient souhaité un périmètre plus grand (notamment le quartier des Salelles)  

La commune a répondu principalement aux observations de la commissaire enquêteur. Des questions restent 
donc en suspens car elles ne peuvent pas encore recevoir de réponse à cette étape-ci du projet.  
 
Il n’y a pas eu de critiques remettant en cause l’économie générale du dossier, mais il y a des craintes à prendre 
en compte pour que le dossier soit compris et accepté par toute la population. 
 
Il y a beaucoup d’attentes concernant la suite de la procédure, c’est un rendez-vous à ne pas manquer. 
 
 

Fait à LABEGUDE le 17/11/2021 
La commissaire enquêteur 
Lise TAULEIGNE DESPLANCQUES
 



Enquête Publique n° E21000074 / 69- Rapport 
 Elaboration d'un Site Patrimonial Remarquable – SAINT MAURICE D’IBIE Page 21 

ANNEXES :  

N°1 – La procédure de classement d’un Site Patrimonial Remarquable, résumée dans schéma 

N°2 - Délibération de création d’un site patrimonial remarquable (SPR) 

N°3 - Décision désignation commissaire enquêteur du Tribunal Administratif de Lyon 

N°4 - Arrêté prescrivant la mise à l’enquête publique 

N°5 - Parutions dans la presse de l’enquête publique 

N°6 –Avis du CNPA 

N°7 - Procès-verbal de synthèse des observations 

N°8 – Mémoire en réponse de la mairie 

N°9 – Cadre fiscal des opérations immobilières sous la loi Malraux 

N°10 - Présentation du label de la fondation du patrimoine 

N°11 - Certificat d’affichage 

N°12 - Exemple d’intégration des énergies renouvelables dans l’AVAP/SPR de LARGENTIERE  
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N°1 – LA PROCEDURE DE CLASSEMENT D’UN SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE, 

RESUMEE DANS SCHEMA 

 
Source brochure SPR de la Direction Régionale des Affaires Culturelles Hauts-de France 
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N°2 – DELIBERATION DE CREATION D’UN SITE PATRIMONIAL REMARQUABLE (SPR) 
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N°3 - DECISION DESIGNATION COMMISSAIRE ENQUETEUR DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF 

DE LYON 
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N°4 - ARRETE PRESCRIVANT LA MISE A L’ENQUETE PUBLIQUE 
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N°5 - PARUTIONS DANS LA PRESSE DE L’ENQUETE PUBLIQUE 

Ci-dessous, deux des parutions dans les annonces légales de l’enquête publique concernant l’élaboration d’un 

Site Patrimonial Remarquable (SPR) à SAINT-MAURICE-D’IBIE. Les quatre parutions ont bien eu lieu et ont été 

envoyées à la commissaire enquêteur. 
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N°6 - AVIS DU CNPA 
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N°7 - PROCES-VERBAL DE SYNTHESE DES OBSERVATIONS 

 
L’enquête publique relative à l'élaboration d'un site patrimonial remarquable (SPR) sur la commune de SAINT 
MAURICE D'IBIE s’est déroulée durant 33 jours consécutifs du 16 septembre au 18 octobre 2021. 

Les pièces du dossier d’enquête et le registre ont été maintenues pendant toute la durée de l’enquête à 

disposition du public, aux heures et jours d’ouverture de la mairie, disponibles sur simple demande et sans 

contrainte. Le dossier d’enquête publique comprenait : 

• L’étude préalable 

• Les pièces graphiques 

• L’examen par la commission nationale du patrimoine et de l’architecture  

• La délibération sur le projet de création de SPR 

• L’arrêté de mise à enquête publique 

• Une copie de l’avis d’enquête publique 

• Un registre d’enquête publique dédié à cette enquête 

• Une notice de présentation du projet pour l’enquête publique 

Les textes de loi ne précisent pas la composition du dossier de projet de classement en site patrimonial 

remarquable. Cependant le dossier doit permettre à minima :  

• De saisir les objectifs poursuivis et les motivations qui ont conduit l’autorité publique à faire usage de 

ce dispositif de protection 

• De connaître sans ambiguïté, c’est-à-dire, en tant que de besoin, à une échelle cadastrale, le tracé du 

périmètre de protection dont le classement est envisagé. 

Le dossier établi par la commune de SAINT MAURICE D'IBIE, avec le concours de la DDT et du groupement 

Urbarchi et DMAP, a réuni les documents et pièces pour remplir ces deux objectifs. Toutefois, suite aux choix 

réalisés, le tracé du périmètre de protection ne correspond pas toujours à des limites de parcelles cadastrales, 

ce qui peut compliquer sa prise en compte sur le terrain. Le fond de plan cadastral permet d’avoir une bonne 

vue d’ensemble, mais toute personne consultant les plans peut cependant rencontrer des écueils pour 

déterminer quelle partie de son terrain est concernée par le projet s’il se situe en limite. 

Le dossier, dont notamment l’étude préalable, était compréhensible par le public. Mis à part quelques 

éléments graphiques qui n’ont pas de légende ou qui ne renvoyaient sur aucun élément, les textes sont tout à 

fait intelligibles par le grand public. 

La Commission nationale du patrimoine et de l’architecture a émis un avis favorable à l’unanimité sur le 

classement et la délimitation du site patrimonial remarquable de St Maurice d’Ibie le 16 janvier 2020 à Paris.  

Aucun débat public ou concertation n’a eu lieu en amont. Il n’a pas été fait mention de Personnes Publiques 

Associées. 

Le classement et la délimitation d’un SPR n’est pas soumis à l’obligation d’une évaluation environnementale ni 

à une procédure d’examen au cas par cas auprès de l’autorité environnementale pour déterminer l’éligibilité à 

évaluation environnementale. Par contre le plan de valorisation de l'architecture et du patrimoine (PVAP) qui 

constituera la prochaine étape, sera soumis à l’avis de l’autorité environnementale pour examiner au cas par 

cas si une évaluation environnementale est nécessaire pour les documents d'urbanisme concernés. 

Des moyens d’information efficients ont été utilisés avant l’enquête et durant celle-ci : affichage de l’arrêté 

municipal et de l’avis d’enquête (format A2 sur fond jaune) sur les panneaux d’information de la Mairie et de 

deux autres quartiers, information sur le site internet de la commune, annonces légales dans deux journaux 
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locaux. Les pièces du dossier ont été ajoutées sur le site internet de la commune de SAINT MAURICE D’IBIE au 

cours de l’enquête. 

Trois permanences ont été assurées par la commissaire enquêteur conformément à l’arrêté préfectoral 

prescrivant l’enquête. Pour l’accueil du public, la commissaire enquêteur a disposé d’une salle dédiée, 

accessible par les visiteurs valides et ceux à mobilité réduite dans des conditions garantissant la confidentialité, 

gage d’une expression libre. Certaines visites ont parfois dû être écourtées par l’arrivée de nouveaux visiteurs. 

Les personnes avaient la possibilité de s’exprimer lors des permanences, mais aussi sur le registre aux horaires 

d’ouverture de la mairie, par courrier ou encore par e-mail à l’adresse dédiée. 

Les permanences ont été choisies de manière à offrir le plus d’opportunités possibles au public pour rencontrer 

la commissaire enquêteur. Deux après-midi et une matinée, sur trois jours différents : Jeudi 16 septembre 2021 

de 14h à 17h, mercredi 6 octobre 2021 de 9h à 12h et lundi 18 octobre 2021 de 14h à 17h.  

Cette enquête a donc fait l’objet d’une bonne diffusion de l’information au public. Les citoyens ont eu la 

possibilité de donner leur avis et de faire des observations. 

L’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions.  

La commissaire enquêteur a reçu 8 visites de 6 personnes différentes durant ses permanences. Les 

observations énoncées ont été principalement orales, toutefois 5 inscriptions ont été ajoutées sur le registre. 

Aucun mail ou courrier dédié à l’enquête n’a été reçu. Il n’y a pas eu de demande de classement ou de 

déclassement de parcelle spécifique dans le secteur du SPR mais le secteur est trop restreint selon plusieurs 

personnes. Les remarques et observations faites par le public concernent principalement les travaux autorisés 

ou non sur les bâtiments. La moitié des personnes ont salué la réalisation d’un tel document. 

Observation écrite n°1 : Jean Claude Sergent, habitant du Bourg : Il est dommage que toutes les obligations ne 

soient pas connues. Je pense que le périmètre pourrait être étendu le long de la route départementale 558 en 

entrée et sortie de village. 

Observation écrite n°2 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Je trouve regrettable qu’en 2021, n’y a pas de 

consultation en ligne de prévue. Les jours et les horaires ne peuvent convenir à tout le monde et je trouve cela 

anormal et ça n’incite pas les citoyens à participer à la vie du village. Il n’a en effet pas été prévu de registre 

dématérialisé, mais les éléments du dossier ont été publiés en ligne assez rapidement après le début de 

l’enquête. Madame Fargier salue ensuite cette initiative lors de son second passage : Depuis j’ai constaté que 

tout était bien consultable, sur le site de la municipalité, je vous en remercie et salue votre réactivité. 

Observation écrite n°3 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Nous avons une délibération du 15 avril 2019, 

interdisant aux bâtisses d’avant 1950 d’être équipées de tous matériaux à économie d’énergies et d’isolation 

par l’extérieur, je demande l’annulation de cette délibération. […] D’autant que dans le hameau, des pompes à 

chaleur sont déjà à pleine vue, […] des clims déclarées ou pas, ont été acceptées […] Dans le bourg centre, 

certaines portes et fenêtres notamment devant l’église sont en PVC blanc, ce qui est interdit… Il n’y a aucune 

légitimité à ne pas intégrer les énergies renouvelables, le coût énergétique augmente de façon drastique […]. 

Observation qui ne touche pas directement le projet de périmètre de SPR 

Observation écrite n°4 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : Possible incompatibilité du PLU avec cette 

délibération du 15 avril 2019 avec le SCOT d’Ardèche Méridionale  (cf. page 110 du DOO): Inciter à l’inscription, 

dans les documents d’urbanisme, d’objectifs de performances énergétiques renforcées (« éco-conditionnalité 

») pour tout secteur ouvert à l’urbanisation quelle que soit sa situation dans l’armature territoriale ; Inciter et 

participer à l’amélioration des performances énergétiques des bâtiments (neuf et réhabilitation). Dans 

l’ensemble des zones résidentielles (y compris centres historiques et sites patrimoniaux remarquables- SPR), 
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les règles d’insertion paysagère doivent permettre les constructions à haute performance énergétique ou 

incluant des énergies renouvelables (règles toitures, modalités d’insertion et de couleur, règlementation sur la 

forme urbaine, …). […] Si le SCOT est voté en l’état, avec la directive de la page 110, concernant les énergies 

renouvelables, faudra-t-il rendre le PLU de SAINT MAURICE D’IBIE compatible avec le SCOT ? Dépense qui aurait 

dû être nulle car ce SCOT, les anciens élus […] savaient qu’il était en cours […] et ne pouvaient pas ignorer ce 

passage sur les énergies renouvelables ! […]Certains habitants devraient un peu réfléchir aussi au lieu de 

constamment nous réduire à une carte postale, le changement climatique s’en fout royalement de la carte 

postale ! 

Observation écrite n° 5 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Le PLU étant approuvé, ce qui signifie qu’il est 

clôturé, comment le SPR pourrait-il être appliqué dans ce PLU ? Elle y inclue une question concernant les 

périmètres délimités. 

Il est prévu par la suite d’annexer le SPR au PLU. Suite aux différentes évolutions législatives, il n’a pas été 

possible de finaliser le SPR avant la révision du PLU. Une mise à jour du PLU sera à faire. La servitude du SPR 

s’imposera au PLU et deviendra opposable. Concernant les périmètres délimités, l’architecte des bâtiments de 

France a donné son avis le 6 mars 2019 et la délibération a été votée le 12 avril 2019 en même temps que la 

révision du PLU. Cela fait partie de la même délibération 1a et 1b. 

Observation orale n°1 : Beaucoup des photos en exemple du pré diagnostic concernent le quartier des Salelles 

qui n’est pas inclus dans le périmètre du SPR. 

Observation orale n°2 : Comment peut-on être d’accord avec un périmètre quand on ne sait pas ce que cela va 

impliquer derrière (règlement) ? 

Observation orale n°3 : Des rénovations réalisées dans le périmètre des monuments historiques avec des 

éléments à éviter (notamment plaques sous tuile apparentes) ont été à priori autorisées par la mairie. 

Sentiment d’injustice de la part des pétitionnaires. 

Observation orale n°4 : Que deviendront les périmètres délimités après que le SPR soit voté ? Y aura-t-il un 

impact dessus ? 

Observation orale n°5 : Il faut une volonté forte pour faire perdurer une bonne préservation du patrimoine. Il y 

a une vraie importance à conserver le patrimoine bâti de SAINT MAURICE D’IBIE. La commune a gagné de 

nombreux prix et reconnaissances qui lui ont donné de la visibilité jusqu’à l’international. 

Observation orale n°6 (qui a été faite par deux personnes différentes à des permanences différentes) : Les 

ABF changent et les maires changent, les autorisations qu’ils confèrent changent de l’un à l’autre. Un tel 

document (SPR) permettra de graver dans le marbre le règlement pour plus longtemps ce qui peut et ne peut 

pas être fait. 

Observation orale n°7 : Le hameau des Salelles a été sacrifié dans le SPR. C’est pourtant le hameau le plus 

touristique. (Observation qui a aussi été reprise deux fois). 

Observation orale n°8 : Concernant les énergies renouvelables, la commune a un projet de photovoltaïque. 

Plusieurs personnes ont évoqué de cette éventualité et le passif. Les avis sont très partagés sur le sujet, 

notamment sur les modalités de réalisation d’un tel projet. 

Observation orale n°9 : Avec les périmètres délimités et ce projet de SPR, impression qu’on met les petites 

gens à la porte pour un entre soi de personnes aisées car les petits salaires et les retraites ne vont pas en 

augmentant. Certaines personnes ne savent pas combien de temps elles pourront rester encore. (Cette 

observation a été reprise de manière écrite ensuite) 
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Observation écrite n°6 : Vanessa Fargier, habitante des Salelles : J’ai également et avec force, dénoncé ce 

projet dans le sens où il y a un risque important de création et d’accentuation de précarité énergétique. 

L’actualité des derniers jours me donne raison. […] D’autant que sur les maisons sur rue, c’est encore pire car 

rien n’est possible […] Rien que les logements de la commune, sont déjà un gouffre énergétique pour les 

locataires qui ne restent du coup que très peu de temps dans ces logements. 

Observation écrite n°7 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Aujourd’hui nous en sommes au 3
ème

 avenant 

et un total de 37 000€. Un SPR, s’il permet de protéger l’architecture d’un village ancien, génère aussi des 

surcoûts sur les travaux […]. Est-ce raisonnable de faire peser des sommes aussi importantes sur des petits 

pouvoirs d’achat ? Qu’est-ce qu’un SPR peut apporter aux habitants de la commune ? (qui ne sont pas du 

secteur touristique). Même si la région aide financièrement des travaux d’isolation, de rénovation, combien de 

temps cela va-t-il durer ? 

Observation écrite n°8 : Christine Pauzié habitante des Salelles : Aujourd’hui, le nombre d’habitations 

secondaires vient de dépasser le nombre d’habitations principales, le village (et le centre bourg en particulier 

dans un avenir proche puisque concerné par le SPR) n’est-il pas en train de se vider et de mourir ? 

Mes propres observations :  

Sachant qu’elle a toute sa place dans le projet, comment sera traitée la question de la préservation paysagère ? 

Quels types de leviers pourront être soulevés ? 

Des enveloppes de budgets communaux sont parfois prévues par les collectivités ayant mis en place un SPR 

pour aider les habitants dans leur travaux. Y aura-t-il quelque chose de prévu pour la commune de SAINT 

MAURICE D’IBIE ? 

Une partie du bâti du quartier des Salelles est tout à fait conforme au bâti du centre bourg qu’on va chercher à 

préserver avec le SPR. Elle aurait toute sa place dans le zonage, ne serait-ce que pour que les propriétaires 

aient également droit aux aides accessibles en secteur de SPR et pas seulement faire partie des périmètres 

délimités qui n’apportent pas de solutions aux propriétaires. 

Voici, Monsieur le Maire, la synthèse du déroulement de l’enquête et de mes observations qui, je l’espère, 

retiendront toute votre attention. 

Conformément aux nouvelles dispositions concernant les enquêtes publiques, vous disposez de 15 jours pour 

me communiquer vos observations éventuelles. 

Dans l’attente, je vous prie d’agréer mes salutations distinguées. 

 

 

Lise TAULEIGNE DESPLANCQUES 
Commissaire Enquêteur 
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N°8 - MEMOIRE EN REPONSE DE LA MAIRIE 
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N°9 - CADRE FISCAL DES OPERATIONS IMMOBILIERES SOUS LA LOI MALRAUX 

(Source présentation de la direction générale des Finances Publiques de juin 2019) 

Les bénéficiaires 

La réduction d'impôt bénéficie aux personnes physiques qui procèdent à des opérations de restauration 

immobilière directement ou par l'intermédiaire d'une société de personnes non soumise à l'impôt sur les 

sociétés. Elle profite également aux personnes qui souscrivent des parts de sociétés civiles de placement 

immobilier (SCPI) lorsque le montant de la souscription sert en partie à financer de telles opérations. Ces 

personnes doivent être fiscalement domiciliées en France et imposées à raison des revenus de l'immeuble 

restauré, dans la catégorie des revenus fonciers. 

Les dépenses ouvrant droit à réduction d'impôt 

La restauration complète peut être effectuée sur un immeuble à usage d'habitation ou à usage professionnel. 

La restauration peut aussi porter sur tout immeuble destiné, après travaux, à l'habitation (réaffectation à usage 

d'habitation de locaux affectés à un autre usage). 

Sont exclus du champ d'application de la réduction, les travaux qui ne permettent qu'une restauration partielle 

de l'immeuble. Mais les travaux peuvent ne porter que sur les parties de l'immeuble qui nécessitent une 

intervention. 

Il s'agit :  

- des charges de droit commun suivantes : les dépenses de réparation et d'entretien, les primes 

d'assurance, les dépenses d'amélioration, les impositions, les frais de gestion ainsi que la fraction des 

provisions pour dépenses de travaux de copropriété pour le montant effectivement employé par le 

syndic pour le paiement desdites dépenses ;  

- les frais d'adhésion à une association foncière urbaine de restauration ;  

- les travaux imposés ou autorisés par l'autorité publique y compris les travaux de transformation en 

logement de tout ou partie d'un immeuble d'habitation réalisés ou non dans le volume bâti existant 

(travaux ayant pour effet de rendre habitables des combles, des greniers ou des parties communes, 

extension de superficies habitables…). 

Les dépenses prises en compte sont celles supportées à compter soit de la date de délivrance du permis de 

construire, soit de l'expiration du délai d'opposition à la déclaration préalable et jusqu'au 31 décembre de la 

troisième année suivante. Cette durée peut être prolongée lorsque les travaux sont interrompus ou ralentis par 

l'effet de la force majeure ou de découverte de vestiges archéologiques. Ouvrent droit également à la 

réduction d'impôt les souscriptions de parts de SCPI dont 65 % au minimum servent exclusivement à financer 

des dépenses mentionnées ci-dessus et 30 % au minimum servent à financer l'acquisition d'immeubles. Le 

montant de la souscription doit être intégralement affecté dans les dix-huit mois qui suivent la clôture de celle-

ci. 

La réduction d'impôt est calculée sur le montant des dépenses effectivement supportées par le contribuable. 

Il y a donc lieu de déduire, le cas échéant, les aides ou subventions accordées pour la réalisation des travaux. 

Lorsque les travaux sont réalisés dans le cadre d'un contrat de vente d'immeuble à rénover, le montant des 

dépenses ouvrant droit à la réduction d'impôt est celui correspondant au prix des travaux devant être réalisés 

par le vendeur et effectivement payés par l'acquéreur selon l'échéancier prévu au contrat. Lorsque le 

contribuable bénéficie de la réduction d'impôt, les dépenses correspondantes ne peuvent faire l'objet d'aucune 

déduction pour la détermination des revenus fonciers (pas de double avantage, mais micro-foncier possible). 
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Affectation de l'immeuble à la location 

Le propriétaire doit prendre l'engagement de louer l'immeuble pendant neuf ans. Lorsque la restauration porte 

sur un immeuble d'habitation, le contribuable prend l'engagement de le louer nu, à usage d'habitation 

principale du locataire. Lorsque l'immeuble est la propriété d'une société, les associés doivent en outre 

s'engager à conserver leurs parts jusqu'au terme de l'engagement de location pris par la société. Il en va de 

même lorsque l'immeuble est la propriété d'une SCPI. La location doit prendre effet dans les douze mois de 

l'achèvement des travaux. Elle doit être effective et continue pendant toute la durée de l'engagement. 

L'engagement de location doit prévoir que le locataire est une personne autre qu'un membre du foyer fiscal, 

un ascendant ou un descendant du contribuable. Lorsque l'immeuble est la propriété d'une société, le locataire 

doit être une personne autre que l'un des associés ou un membre de son foyer fiscal, un ascendant ou un 

descendant de celui-ci. Lorsqu'une même souscription de parts de SCPI est affectée à la réalisation de plusieurs 

investissements, la période d'engagement de conservation des parts expire au terme de celle couverte par 

l'engagement de location afférent au dernier des logements acquis au moyen de la souscription et mis en 

location par la société. En cas de congé du locataire, un délai de vacance d'un an au maximum est admis pour 

conclure un nouveau bail. 

Montant de la réduction d'impôt 

Le taux de la réduction d'impôt est de 22 % dans les cas d’immeubles situés dans le périmètre d'un SPR couvert 

par un PVAP approuvé ou opération de restauration déclarée d'utilité publique 

Les mêmes taux sont applicables aux souscriptions de parts de SCPI, la réduction d'impôt étant calculée sur la 

fraction du montant de la souscription affectée au financement desdites dépenses (à l'exclusion de la quote-

part de souscription correspondant à l'acquisition d'immeubles et aux frais de collecte, de recherche et 

d'investissement. 

Les dépenses ouvrant droit à la réduction d'impôt sont prises en compte dans la limite de 400 000 € sur la 

période comprise entre la date de délivrance du permis de construire ou de l'expiration du délai d'opposition à 

la déclaration préalable et le 31 décembre de la troisième année qui suit. Le plafond des dépenses est un 

plafond pluriannuel sur une période de quatre ans. Cette limite est globale : elle s'apprécie en tenant compte 

au titre d'une même année des dépenses réalisées par le contribuable (directement ou par l'intermédiaire 

d'une société) et des souscriptions de parts de SCPI. La réduction d'impôt est accordée au titre de l'année du 

paiement des dépenses ou de la réalisation de la souscription de parts de SCPI. Les dépenses éligibles qui 

dépassent le plafond ne peuvent faire l'objet d'une déduction pour la détermination des revenus fonciers. La 

fraction de la réduction d'impôt imputable au titre d'une année d'imposition qui excède le montant de l'impôt 

dû au titre de cette année est reportable sur l'impôt dû au titre des trois années suivantes. 

La réduction d'impôt n'est pas prise en compte pour l'application du plafonnement global des niches fiscales 

visé à l'article 200-0 A du code général des impôts. La réduction d'impôt ne peut également pas se cumuler 

pour un même logement (ou une même souscription) avec les réductions d'impôt au titre des investissements 

locatifs réalisés dans le secteur du tourisme, des investissements réalisés outre-mer, ni avec la réduction 

d'impôt « Duflot-Pinel » ou avec l'ancien « Scellier ». 
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N°10 – PRESENTATION DU LABEL DE LA FONDATION DU PATRIMOINE 

(Source et pour plus d’infos : https://www.fondation-patrimoine.org/soumettre-un-projet/defiscaliser-travaux) 

Le label de la Fondation du patrimoine  

Le label de la Fondation du patrimoine est destiné aux propriétaires privés et permet de déduire ses travaux de 
l'impôt sur le revenu. Accordé aux sites bâtis ou parcs et jardins qui ne bénéficient pas du régime des 
monuments historiques, notre label vous aide à financer les travaux de restauration réalisés chez vous.  

Quels sont les biens éligibles ?  

Vous êtes propriétaire d'un site visible de la voie publique ou accessible au public, financez vos travaux de 
façade et de couverture.  

Quels travaux sont concernés ?  

Votre bien est ancien ou présente des qualités architecturales distinctives ? Réalisez vos travaux dans les règles 
de l'art afin d'en préserver ou de restituer l'authenticité. Le programme de travaux sera validé par l'Unité 
départementale de l'architecture et du patrimoine (Ministère de la Culture).  

Sur quel territoire ?  

Le label concerne les communes rurales et les villes de moins de 20 000 habitants. Il peut aussi être accordé 
pour les Sites Patrimoniaux Remarquables et les sites classés au titre du code de l'environnement.  

Avantages du label:  

• 50% à 100% de déduction sur l'impôt sur le revenu du montant des travaux réalisés  

• 2 à 20 % d’aide accordée par la Fondation et par les collectivités territoriales partenaires  

• 66% de réduction d'impôt sur le revenu au titre des dons accordés à votre projet  
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N°11 – CERTIFICAT D’AFFICHAGE 
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N°12 – EXEMPLE D’INTEGRATION DES ENERGIES RENOUVELABLES DANS L’AVAP/SPR DE 

LARGENTIERE 

Les capteurs solaires thermiques et photovoltaïques : La pose de capteurs solaires photovoltaïques est interdite 

en secteur centre. Les capteurs solaires thermiques seront intégrés à la couverture, obligatoirement dans la 

pente du toit dans lequel ils s’inscrivent. Leur implantation doit être étudiée en relation avec le bâtiment, ils 

seront tous du même type et d’un même module. Pour éviter le mitage des couvertures, ils seront regroupés en 

une seule nappe rectangulaire, ou une bande horizontale ou verticale suivant le rythme de la façade et 

l’architecture du toit. En présence de châssis de toit, les capteurs seront composés avec eux de manière à former 

un seul ensemble homogène et harmonieux. 

 

 

Les systèmes de chauffage, ventilation, climatiseurs sont intégrées au volume de la construction, ils ne doivent 

pas être en saillie dans le domaine public. Ils sont interdits en façade principale. Ils seront intégrés à la façade 

ou la devanture dans une baie existante. Les ventouses en façade principale ne sont pas autorisées. Les grilles 

de ventilation seront encastrées, disposées en fonction de la composition de la façade. 

 

 

(Source dossier d’AVAP/SPR de Largentière) 
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